
 

KALIES – KA15.12.007 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°3 

PLAN DES INSTALLATIONS ET DES RESEAUX 

AU 1/500 

 

  



BUREAUX

Grille sur raille
10.00x2.50htAccès

Parking VL
ENTREPOT

4.00ht x 4.00

4.70
3.00

9.00 5.00

12
.5

0
12

.5
0

19
.1

0

10.75

5.
40

50
.0

0

auvent

8.
00

1.
00

4.
00

auventauvent

25
.0

0
24

.7
7

12
.6

7

Aiguillage r : 90

Grille sur raille
7.80x2.50ht

Parking PMR

ENROBES

Portail 2
battants

ESPACE VERT

auventauvent

3.00ht x 4.00

IS

IS

IS

IS

IS

gl
is

si
èr

e 
de

 s
éc

ur
ité

gl
is

si
èr

e 
de

 s
éc

ur
ité

3.00ht x 3.00

ENTREPOT

IS3.00ht x 4.00IS

Aire de chargement camions expeditions

Aire de chargement / déchargement   
semi-remorques

Portillon

Accès

+ 2.10

1.
00

1.00trottoir

trottoir

trottoir trottoir trottoir

BRUNEL
CHIMIE DERIVES

PROLOGIS France

GEODIS

LASSARAT

NEWMAT

BEAUVOIS Transport

DISTRISEL

TSE Express médical

CESBRON DALKIA

Bassin de
rétention de la

cellule de liquides
inflammables 

Réserve souple
eau incendie

ESPACE VERT

ESPACE VERT

ESPACE VERT

R13,00

R13,00

R1
3,

00

6,00

9,00

Voie résistante à la force

portante calculée

pour un véhicule de 320 kN

Voie résistante à la force

portante calculée

pour un véhicule de 320 kN

Voie résistante à la force

portante calculée

pour un véhicule de 320 kN

9,
00

9,00

Réserve souple
eau incendie

Rétention
30m3

LEGENDE:

descente ep
évacuation ep
balisage par bornes lumineuses
grille avaloir
charpente
Eau vanne
Limite des 35 mètres
Collecte des liquides inflammables
Cuves liquides inflammables
Mur REI 120
Rétention des cuves de liquides inflammables (< 500 m²)
Surface en rétention des récipients mobiles (< 500 m²)

A
B
C
D
E
F
G

16,rue Louis Néel - 59260 LEZENNES
Tél : 03 20 19 17 42 - Fax : 03 20 19 17 43

Ind. Auteur Date

APS APD EXE DOE

Modification

Dessiné par : Vérifié par : Date : Echelle :

Ajout éléments03/05/2018

Mise à jour limites de propriétés et ajout éléments réglementaires04/02/2021

Mise à jour emplacement des citernes 30/03/2021

Mise à jour26/10/2021

--

--

--

Plan d'enssemble

DIFRAMA

mont de TEMPLEMARS, NOYELLES-LES-SECLIN

GL

GL

GL

GL

-

-

-

A. BOMMART - 07/04/2015 1/500

N

S

E

O

N
O

SO

NE

SE

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  250

AutoCAD SHX Text
ep  160

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  250

AutoCAD SHX Text
ep  250

AutoCAD SHX Text
ep  250

AutoCAD SHX Text
ep  250

AutoCAD SHX Text
1

AutoCAD SHX Text
2

AutoCAD SHX Text
3

AutoCAD SHX Text
4

AutoCAD SHX Text
5

AutoCAD SHX Text
6

AutoCAD SHX Text
7

AutoCAD SHX Text
8

AutoCAD SHX Text
9

AutoCAD SHX Text
10

AutoCAD SHX Text
11

AutoCAD SHX Text
12

AutoCAD SHX Text
13

AutoCAD SHX Text
14

AutoCAD SHX Text
15

AutoCAD SHX Text
16

AutoCAD SHX Text
A

AutoCAD SHX Text
B

AutoCAD SHX Text
C

AutoCAD SHX Text
D

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
GA

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  200

AutoCAD SHX Text
ep  250

AutoCAD SHX Text
ep  250

AutoCAD SHX Text
ep  250

AutoCAD SHX Text
ep  250

AutoCAD SHX Text
AEP  80

AutoCAD SHX Text
EV

AutoCAD SHX Text
5 42/45PTT

AutoCAD SHX Text
EDF

AutoCAD SHX Text
GAZ

AutoCAD SHX Text
Limite de propriété

AutoCAD SHX Text
Limite de propriété

AutoCAD SHX Text
Limite de propriété

AutoCAD SHX Text
Limite de propriété

AutoCAD SHX Text
Limite de propriété

AutoCAD SHX Text
Limite de propriété

AutoCAD SHX Text
Limite de propriété

AutoCAD SHX Text
Séparateur hydrocarbures

AutoCAD SHX Text
Réseau assainissement public

AutoCAD SHX Text
Réseau assainissement public

AutoCAD SHX Text
Vanne



 

KALIES – KA15.12.007 

 

 

 

 

 

 

PIECE JOINTE N°4 

COMPATIBILITE AU PLAN LOCAL 

D’URBANISME 

 

  



 

 
PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL APPROUVE AU CONSEIL METROPOLITAIN DU 12 DECEMBRE 2019 13 

CHAPITRE 2.1. DISPOSITIONS PARTICULIERES 

RELATIVES AUX ZONES ECONOMIQUES – UE 

Le présent chapitre précise les différentes utilisations et occupations du sol autorisées ainsi que les 

conditions qui s’y rattachent. 

Le règlement applicable à cette zone résulte d’une conjugaison des dispositions ci-après, mais éga-

lement des dispositions prévues dans le livre I relatif aux dispositions générales applicables à toutes 

les zones. 

CARACTÈRE DE LA ZONE 
Il s'agit d'une zone économique bénéficiant d'une situation privilégiée, soit par sa proximité du centre-

ville, soit par sa desserte. Il convient d'y favoriser la mixité d’activités économiques par l’implantation 

d’activités tertiaires, de bureaux, de commerces, de services, d’hôtels et de résidences services et 

d’activités industrielles ou artisanales. 

Cette zone s’inscrivant dans une armature commerciale métropolitaine dont la stratégie est d’assurer 

une offre équilibrée sur le territoire, le commerce de détail y est limité. 

Le règlement du PLU peut identifier à l’intérieur de la zone UE des secteurs ou des emplacements 

réservés à l’intérieur desquels l’habitat peut être réalisé. À cet effet, le règlement détermine les con-

ditions d’une bonne intégration des constructions à usage d’habitation. 

 SECTION I. AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATIONS DES 

CONSTRUCTIONS 

□ ARTICLE 1. INTERDICTION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, CONS-

TRUCTIONS ET ACTIVITES 

Sont interdits les types d’occupation ou d’utilisation du sol non compatibles avec le caractère  de la zone. 

□ ARTICLE 2. AUTORISATION DE CERTAINS USAGES ET AFFECTATIONS DES SOLS, 

CONSTRUCTIONS ET ACTIVITES SOUS CONDITIONS 

Sont autorisés : 

Le commerce de détail, la restauration et les activités de services où s’effectue l’accueil d’une clien-

tèle, dans la limite de 400 m² de surface de plancher, qu’il s’agisse d’une cellule commerciale ou d’un 

ensemble commercial au sens du code du commerce, nécessaire au fonctionnement de la zone.   

L’extension mesurée du commerce de détail existant dans la zone à la date d’approbation du plan 

local d’urbanisme, 

Le commerce de proximité nécessaire au fonctionnement de la zone, 

Soit un local de gardiennage intégré dans une construction nouvelle ou existante, soit une habitation dans 

la limite de 150 m² de surface de plancher, 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif, ainsi que les 

extensions de ceux existants, 

Des secteurs d’habitat sous réserve que le règlement ait précisé les conditions d’intégration à la zone. 
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 SECTION II. CARACTERISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, 

ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGERES 

Les dispositions générales du livre I s’appliquent et sont précisées dans le tableau ci-dessous 

 

 SECTION III. ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX 

Les dispositions générales du livre I s’appliquent 

ARTICLE SOUS ARTICLE REGLE 

Emprise au sol 

maximum  

 

 
Non règlementée 

Hauteur maximum  

Hauteur absolue Cf. plan des hauteurs 

Hauteur façade Non règlementée 

Hauteur relative Réglementée (Cf. dispositions générales) 

Implantation des 

constructions par 

rapport aux voies 

et emprises 

publiques  

Implantation sur 

rue 

En l’absence de marge de recul inscrite au plan, les 

constructions et installations doivent s’implanter à l’alignement 

ou à la limite en tenant lieu ou en retrait par rapport à celle-ci. 

Lorsqu’un retrait est observé, la construction projetée devra 

s’aligner soit: 

- sur les constructions présentes sur l’unité foncière du projet, 

- sur les constructions présentes sur les unités foncières 

voisines, 

- observer un retrait d’au moins 5 mètres.  

Bande de 

constructibilité 
Non réglementée 

Implantation des 

constructions par 

rapport aux limites 

séparatives 

 

Les constructions doivent respecter un retrait par rapport aux 

limites séparatives de l’unité foncière d’implantation, de telle 

manière à ce que la distance horizontale de tout point des 

constructions à édifier avec les limites séparatives soit au 

moins égale à la moitié de leur hauteur (L≥H/2) sans pouvoir 

être inférieure à 5 mètres. 

Ce retrait ne pourra pas être inférieur à 10 mètres si la limite 

séparative constitue également une limite de la zone UE avec 

une zone U Mixte  pour les constructions autres que les 

constructions et installations nécessaires aux services publics 

ou d’intérêt collectif. 

Implantation des 

constructions les 

unes par rapport 

aux autres sur une 

même propriété  

  

Entre deux bâtiments non contigus doit toujours être ménagée 

une distance suffisante pour permettre l'entretien facile des 

marges d'isolement et des bâtiments eux-mêmes et, s'il y a 

lieu, le passage et le fonctionnement du matériel de lutte 

contre l'incendie. Cette distance doit être au moins égale à la 

moitié de la hauteur (H) de tout point de la construction la plus 

haute (L=H/2), avec un minimum de 4 mètres. 

Espaces libres et 

plantations 

Espaces de 

pleine terre 

végétalisés 

les espaces libres de toute construction et de tout 

aménagement et installation technique liés aux constructions 

(stationnement, accès, édicules,…)   doivent faire l’objet d’un 

aménagement végétalisé  qualitatif et/ou être arboré. 

Espace 

paysagers 

communs 

Bureaux / Commerce et activité de service : pour toute 

opération de construction prévue sur un terrain d'une superficie 

supérieure ou égale à 5 000 m², les espaces paysagers 

communs doivent couvrir au moins 15 % du terrain d’assiette 

de l’opération. 

Stationnement   Cf. plan des stationnements  
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 SECTION III. DISPOSITIONS RELATIVES A L’AMELIORATION DU CYCLE 

DE L’EAU 

 

Les dispositions réglementaires des DUP, du PIG et de l’aire d’alimentation du captage grenelle sont 

applicables dans les secteurs des champs captant repérés au plan et opposables à tous travaux, 

constructions ou installations soumis ou non à autorisations d'urbanisme.  

 

Les DUP et le PIG étant des Servitudes d’Utilité Publiques, ils sont reportés dans leur exhaustivité 

aux livres des Servitudes d’ Utilité Publique (SUP), en plus de leur retranscription dans le présent 

règlement du PLU.  

Les règles de l’AAC sont quant à elle définies dans le règlement uniquement.  

 

Dans les périmètres de DUP, de PIG et d’AAC les principes à respecter sont les suivants : 

- Innocuité à la nappe  

- Non atteinte quantitative (recharge de la nappe) et qualitative (qualité des eaux) à la nappe 

- Préservation de la ressource en eau et protection des captages et de l’aire d’alimentation 

de ces captages 

 

Les dispositions de l’AAC  viennent en complément des prescriptions des DUP et le PIG. 

 

En cas de cumul de règles des différents dispositifs de protection, le principe est celui de la complé-

mentarité quand les règles ont le même objectif et de la règle la plus contraignante quand elles s’op-

posent ou se contredisent. 

 

Par souci de lisibilité, un tableau de correspondance entre le plan local d’urbanisme et  l’ensemble 

des secteurs et périmètres de protection est repris à la fin des dispositions liées à la protection des 

champs captant [section 3, I, M]. 

 

 EXTRAIT DU PROJET D’INTERET GENERAL (ARRETE INTER PREFECTORAL EN DATE 

DU 25 JUIN 2007)  

Les communes de la MEL concernées sont : DON, EMMERIN, FACHES THUSMENIL, FRETIN, 

HAUBOURDIN, HOUPLIN-ANCOISNE, LESQUIN, LOOS, NOYELLES-LEZ-SECLIN, SAINGHIN-

EN-WEPPES, SANTES, SECLIN, TEMPLEMARS, VENDEVILLE, WATTIGNIES et WAVRIN. 

 « … 

4/ dispositions communes aux secteurs S1 et S2 [indices PIG1 et PIG2] 

Remblais 

Sont autorisés les remblaiements à condition d’être réalisés avec des matériaux inertes ou dont la 

composition chimique n’est pas de nature à polluer les eaux. 

- Voies de communication. Les nouveaux axes routiers à condition d’être réalisés avec des maté-

riaux aptes à ne pas polluer la qualité des eaux souterraines et sous réserve que : 

- La collecte des eaux de plates-formes routières sera réalisée de manière à ne pas avoir d’impact 

négatif sur la nappe de la craie ; 

- Un système de confinement permettra de collecter les polluants liquides toxiques pour l’eau en 

cas de déversement accidentel. 

Réseaux d’Assainissement 

- Les ouvrages constitutifs des réseaux d’assainissement à condition d’être réalisés avec des ma-

tériaux susceptibles de  ne pas altérer la qualité des eaux souterraines, d’être installés à l’abri 

des chocs et de donner toutes garanties de résistance aux actions  mécaniques, physiques, 

chimiques ou physico-chimiques. 

- Les réseaux de collecte des eaux vannes, usées ou par temps de pluie devront être réalisés en 

matériaux aptes à ne pas altérer la qualité des eaux souterraines, 

- L’étanchéité des réseaux sera particulièrement soignée, 

- le choix des matériaux devra prévoir la longévité la plus longue possible, 

- L’évacuation des eaux usées se fera par raccordement au réseau public d’assainissement ; sauf 

dans les zones délimités en assainissement non collectif. 

5/ Dispositions spécifiques aux divers secteurs 

5.1/ Secteur de très forte vulnérabilité (S1) [indice PIG1] 
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Sont autorisées les utilisations et occupations du sol admises dans les zones correspondantes du 

PLU sous réserve que leurs conditions de réalisation et d’entretien soient compatibles avec le main-

tien de la qualité des eaux. 

Sont interdits, en plus de ce qui l’est actuellement dans les zones correspondantes du PLU : 

- L’ouverture de toute carrière, 

- Les dépôts souterrains enterrés de produits chimiques, 

- Les puits et forages (à l’exception de ceux liés à l’exploitation des captages d’eau potable) 

- Les ouvrages souterrains de transport d’hydrocarbures et de produits chimiques, 

- En zone agricole ou naturelle, l’extension des activités non agricoles comportant des dépôts 

d’hydrocarbures et de produits chimiques. 

Peuvent être admis dans les zones U et AU : 

- Les établissements à usage d’activités comportant des dépôts aériens d’hydrocarbures et de 

produits liquides susceptibles de polluer les eaux souterraines dans la mesure où les aires de 

stockage, de remplissage  et de soutirage seront conçues et aménagées de telle sorte qu’à la 

suite d’un incident ou d’un incendie, les produits répandus ne puissent pas se propager ou pol-

luer les eaux souterraines, 

- Les établissements à usage d’activités comportant des dépôts aériens de produits chimiques, 

organiques ou minéraux de nature à polluer les eaux à la suite d’un incident, d’un incendie ou 

d’une inondation dans la mesure où les aires de stockage et de mise en œuvre de ces produits 

seront aménagées de telle sorte que les liquides en contact avec ces dépôts ne puissent  pas 

se propager et polluer les eaux souterraines.  

- Les dépôts souterrains d’hydrocarbures seront admis sous réserve qu’ils soient conçus et amé-

nagés de telle sorte qu’à la suite d’un incident ou d’un incendie, les produits répandus ne puis-

sent pas se propager ou polluer les eaux souterraines. 

5.2/ Secteur vulnérable (S2) [indice PIG2] 

Peuvent être admis dans les zones U et AU : 

- Les établissements à usage d’activités comportant des dépôts, aériens ou en fosse, d’hydrocar-

bures et de produits liquides susceptibles de polluer les eaux souterraines dans la mesure où 

les aires de stockage , de remplissage  et de soutirage seront conçues et aménagées de telle 

sorte qu’à la suite d’un incident ou d’un incendie, les produits répandus ne puissent pas se pro-

pager ou polluer les eaux souterraines. 

- Les établissements à usage d’activités comportant des dépôts,  aériens ou en fosse, de produits 

chimiques, organiques ou minéraux de nature à polluer les eaux à la suite d’un incident , d’un 

incendie ou d’une inondation dans la mesure où les aires de stockage et de mise en œuvre de 

ces produits seront aménagées de telle sorte que les liquides en contact avec ces dépôts ne 

puissent  pas se propager et polluer les eaux souterraines,  

- Les dépôts souterrains d’hydrocarbures seront admis sous réserve qu’ils soient conçus et amé-

nagés de telle sorte qu’à la suite d’un incident ou d’un incendie, les produits répandus ne puis-

sent pas se propager ou polluer les eaux souterraines. 

Peuvent être admis dans les zones A et N : 

- Les établissements à usage d’activité agricole comportant des dépôts, aériens ou en fosse, d’hy-

drocarbures et de produits liquides susceptibles de polluer les eaux souterraines dans la mesure 

où les aires de stockage, de remplissage  et de soutirage seront conçues et aménagées de telle 

sorte qu’à la suite d’un incident ou d’un incendie, les produits répandus ne puissent pas se pro-

pager ou polluer les eaux souterraines, 

- Les établissements à usage d’activité agricole comportant des dépôts,  aériens ou en fosse, de 

produits chimiques, organiques ou minéraux de nature à polluer les eaux à la suite d’un incident, 

d’un incendie ou d’une inondation dans la mesure où les aires de stockage et de mise en œuvre 

de ces produits seront aménagées de telle sorte que les liquides en contact avec ces dépôts ne 

puissent  pas se propager et polluer les eaux souterraines, 

- Les dépôts souterrains d’hydrocarbures seront admis sous réserve qu’ils soient conçus et amé-

nagés de telle sorte qu’à la suite d’un incident ou d’un incendie, les produits répandus ne puis-

sent pas se propager ou polluer les eaux souterraines. 

2.2/ Secteur de restructuration du champ captant des Ansereuilles (S3) [indice PIG3] 

Sont interdits : 

- les puits et forages de plus de dix mètres de profondeur, à l’exception de ceux nécessaires à la 

surveillance et à la restructuration du champ captant. 

… » 
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- L’ensemble des eaux pluviales issues des zones non imperméabilisées et celles des toitures et 

terrasses des bâtiments soit infiltré, 

- En cas d’impossibilité pédologique justifiée, il est demandé que soit mise en œuvre  une rétention 

des eaux pluviales et un rejet à débit limité au milieu naturel ou au réseau d’assainissement en 

dernier recours, 

- Soit prévu des dispositifs permettant la rétention de matières polluantes avant infiltration des eaux 

provenant des zones imperméabilisées. Ces dispositifs sont réalisés et entretenus de manière à 

prévenir toute dégradation des eaux, 

- La gestion des eaux pluviales issues des zones imperméabilisées à l’exclusion de celles provenant 

des toitures et des terrasses doit permettre la rétention des matières polluantes avant restitution 

afin d’éviter sur une même unité foncière le ruissellement des eaux potentiellement polluées issues 

des zones imperméabilisées vers les zones non imperméabilisées.  

b/  En zone U et AUC 

o Sont interdites les occupations de sols suivantes : 

- Les constructions souterraines, installations souterraines à l’exception des ouvrages et installations 

liés à l’exercice des missions de services publics issues des compétences eau, assainissement ou 

relatifs à la sécurité des biens et des personnes. 

o   Pour toutes les occupations du sol autorisées en zone U ou AUC des livres 3 et 4: 

- Les emprises au sol définies au Livre 3 ou 4 pour la zone urbaine ou à urbaniser concernée sont 

réduites de 10 points. Dans tous les cas, les emprises au sol ne peuvent excéder 50% de l’unité 

foncière.  

- Le coefficient d’espace de pleine terre défini au livre 3 ou 4 des zones urbaines ou à urbaniser est 

augmenté de 5 points. Dans tous les cas, il ne pourra être inférieur à 20%. 

o Pour toutes les occupations des sols autorisées: 

-  Les aménagements et constructions ne perturbent pas les écoulements des eaux superficielles et 

souterraines Au-delà de cette garantie de transparence hydraulique, les constructions et les instal-

lations ne portent pas atteinte et contribuent au maintien pérenne de la qualité des eaux, 

- Les fondations des constructions ou installations et leur mode de réalisation ne constituent pas de 

barrières hydrauliques, 

- L’ensemble des eaux pluviales issues des zones non imperméabilisées et celles des toitures et 

terrasses des bâtiments soit infiltré, 

- En cas d’impossibilité pédologique justifiée, il est demandé que soit mise en œuvre une rétention 

des eaux pluviales issues des zones imperméabilisées et un rejet à débit limité au milieu naturel ou 

au réseau d’assainissement en dernier recours, 

- Soit prévu des dispositifs permettant la rétention de matières polluantes avant infiltration des eaux 

provenant des zones imperméabilisées. Ces dispositifs sont réalisés et entretenus de manière à 

prévenir toute dégradation des eaux, 

- La gestion des eaux pluviales issues des zones imperméabilisées à l’exclusion de celles provenant 

des toitures et des terrasses doit permettre la rétention des matières polluantes avant restitution 

afin d’éviter sur une même unité foncière le ruissellement des eaux potentiellement polluées issues 

des zones imperméabilisées vers les zones non imperméabilisées. 

2. DANS LES SECTEURS DE VULNERABILITE FORTE : AAC2 

a/  En zone AUD, A et N 

o Sont autorisées sous conditions  les occupations des sols suivantes: 

- Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif (CINASPIC), à 

l’exception des ouvrages publics d’assainissement et d’eau potable, si elles font l’objet d’un empla-

cement réservé inscrit au plan local d’urbanisme, 

- les ouvrages publics d’assainissement : 

· s’il s’agit d’une remise en état en cas de dysfonctionnements, 

ou 

· d’une reconfiguration ou un déplacement pour optimiser leur fonctionnement et éventuellement 

améliorer leur état général. 

- La création de nouvelles infrastructures routières, si elles permettent la desserte des zones exis-

tantes et sous réserve qu’elles répondent aux hautes performances environnementales : ouvrages 

de collecte des eaux de ruissellement étanches et mise en œuvre de bassins de tamponnement, 

infiltration après dépollution, ….., 

- les constructions nouvelles des exploitations agricoles, si elles sont situées à moins de 100m du 

bâtiment principal de l’exploitation, 
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- Les extensions des bâtiments agricoles existants à l’approbation du PLU et nécessaires à la mise 

en conformité des bâtiments avec les prescriptions du règlement sanitaire départemental ou avec 

celles du code de l’environnement relatives aux ICPE, 

- Si elles ne sont pas nécessaires auxdits travaux de conformité, les extensions des bâtiments agri-

coles dans la limite de 25% de la surface totale des bâtiments existants à l’approbation du PLU, 

- Pour les bâtiments d’élevage, si l’étanchéité du sol est contrôlée à la réception des travaux et véri-

fiée périodiquement, si les déjections animales sont collectées et stockées dans des ouvrages 

étanches contrôlés périodiquement, et de capacité suffisante, 

- Le stockage de matières fermentescibles destinées à l’alimentation du bétail ou de fumier s’il est 

effectué  sur une aire étanche avec dispositif de collecte des jus,  

- Le stockage d’engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou substances destinées à la 

fertilisation des sols selon qu’ils seront liquides ou solides, s’il se fait  soit sur un bac de rétention 

d’un volume égal au stockage ou en cuve à double enveloppe avec système d’alarme en cas de 

fuite soit sur aire étanche,  

- Le stockage des produits phytosanitaires s’il est réalisé sur fond étanche avec rebord ou dans une 

armoire sécurisée et si les emballages ou contenants vides de ces produits sont ramassés et éli-

minés de façon réglementaire. 

L’étanchéité des dispositifs cités ci-dessus sera contrôlée puis vérifiée périodiquement. 

Les abreuvoirs ou abris destinés au bétail seront implantés le plus loin possible des captages. 

o Pour toutes les occupations des sols autorisées: 

- Les aménagements et constructions ne perturbent pas les écoulements des eaux superficielles et 

souterraines. Au-delà de cette garantie de transparence hydraulique, les constructions et les ins-

tallations ne portent pas atteinte et contribuent au maintien pérenne de la qualité des eaux ; 

- L’ensemble des eaux pluviales issues des zones non imperméabilisées et celles des toitures et 

terrasses des bâtiments soit infiltré, 

- En cas d’impossibilité pédologique justifiée, il est demandé que soit mise en œuvre  une rétention 

des eaux pluviales issues des zones imperméabilisées et un rejet à débit limité au milieu naturel ou 

au réseau d’assainissement en dernier recours, 

- Soit prévu des dispositifs permettant la rétention de matières polluantes avant infiltration des eaux 

provenant des zones imperméabilisées. Ces dispositifs sont réalisés et entretenus de manière à 

prévenir toute dégradation des eaux, 

- La gestion des eaux pluviales issues des zones imperméabilisées à l’exclusion de celles provenant 

des toitures et des terrasses doit permettre la rétention des matières polluantes avant restitution 

afin d’éviter sur une même unité foncière le ruissellement des eaux potentiellement polluées issues 

des zones imperméabilisées vers les zones non imperméabilisées. 

b/  En zone U et AUC 

o Pour les occupations du sol autorisées en zone U ou AUC des livres 3 et 4: 

- Les emprises au sol définies aux dispositions particulières des zones ne peuvent excéder 60% de 

l’unité foncière,  

- Le coefficient d’espace de pleine terre défini aux dispositions particulières des zones est augmenté de 5 

points. Dans tous les cas, il ne pourra être inférieur à 15 %. 

Pour toutes les occupations des sols autorisées : 

- Les aménagements et constructions ne perturbent pas les écoulements des eaux superficielles et 

souterraines Au-delà de cette garantie de transparence hydraulique, les constructions et les instal-

lations ne portent pas atteinte et contribuent au maintien pérenne de la qualité des eaux,  

- Les fondations des constructions ou installations et leur mode de réalisation ne constituent pas de 

barrières hydrauliques, 

- L’ensemble des eaux pluviales issues des zones non imperméabilisées et celles des toitures et 

terrasses des bâtiments soit infiltré, 

- En cas d’impossibilité pédologique justifiée, il est demandé que soit mise en œuvre une rétention 

des eaux pluviales issues des zones imperméabilisées et un rejet à débit limité au milieu naturel ou 

au réseau d’assainissement en dernier recours, 

- Soit prévu des dispositifs permettant la rétention de matières polluantes avant infiltration des eaux 

provenant des zones imperméabilisées. Ces dispositifs sont réalisés et entretenus de manière à 

prévenir toute dégradation des eaux, 

- La gestion des eaux pluviales issues des zones imperméabilisées à l’exclusion de celles provenant 

des toitures et des terrasses doit permettre la rétention des matières polluantes avant restitution 

afin d’éviter sur une même unité foncière le ruissellement des eaux potentiellement polluées issues 

des zones imperméabilisées vers les zones non imperméabilisées. 
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Le renouvellement des infrastructures doit intégrer de hautes performances environnementales à savoir : 

ouvrages de collecte des eaux de ruissellement étanches et mise en œuvre de bassins de tamponnement, 

voire infiltration après dépollution... 

3. DANS LES SECTEURS DE VULNERABILITE MOYENNE ET FAIBLE : AAC3 

a/  En zone AUD, A, N, NE, NJ et NL 

o Sont autorisées sous conditions  les occupations des sols suivantes: 

- Les constructions et installations nécessaires au service public ou d’intérêt collectif (CINASPIC), à 

l’exception des ouvrages publics d’assainissement et d’eau potable, si elles font l’objet d’un empla-

cement réservé inscrit au plan local d’urbanisme, 

- les ouvrages publics d’assainissement : 

· s’il s’agit d’une remise en état en cas de dysfonctionnements, 

ou 

· d’une reconfiguration ou un déplacement pour optimiser leur fonctionnement et éventuellement 

améliorer leur état général. 

- La création de nouvelles infrastructures routières, si elles permettent la desserte des zones exis-

tantes et sous réserve qu’elles répondent aux hautes performances environnementales : ouvrages 

de collecte des eaux de ruissellement étanches et mise en œuvre de bassins de tamponnement, 

infiltration après dépollution, ….., 

- les constructions nouvelles des exploitations agricoles, si elles sont situées à moins de 100m du 

bâtiment principal de l’exploitation, 

- Les extensions des bâtiments agricoles existants à l’approbation du PLU et nécessaires à la mise 

en conformité des bâtiments avec les prescriptions du règlement sanitaire départemental ou avec 

celles du code de l’environnement relatives aux ICPE, 

- Si elles ne sont pas nécessaires auxdits travaux de conformité, les extensions des bâtiments agri-

coles dans la limite de 25% de la surface totale des bâtiments existants à l’approbation du PLU, 

- Pour les bâtiments d’élevage, si l’étanchéité du sol est contrôlée à la réception des travaux et véri-

fiée périodiquement, si les déjections animales sont collectées et stockées dans des ouvrages 

étanches contrôlés périodiquement, et de capacité suffisante, 

- Le stockage de matières fermentescibles destinées à l’alimentation du bétail ou de fumier s’il est 

effectué  sur une aire étanche avec dispositif de collecte des jus,  

- Le stockage d’engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou substances destinées à la 

fertilisation des sols selon qu’ils seront liquides ou solides, s’il se fait  soit sur un bac de rétention 

d’un volume égal au stockage ou en cuve à double enveloppe avec système d’alarme en cas de 

fuite soit sur aire étanche,  

- Le stockage des produits phytosanitaires s’il est réalisé sur fond étanche avec rebord ou dans une 

armoire sécurisée et si les emballages ou contenants vides de ces produits sont ramassés et éli-

minés de façon réglementaire. 

L’étanchéité des dispositifs cités ci-dessus sera contrôlée puis vérifiée périodiquement. 

Les abreuvoirs ou abris destinés au bétail seront implantés le plus loin possible des captages. 

o Pour toutes les occupations des sols autorisées: 

- Les aménagements et constructions ne perturbent pas les écoulements des eaux superficielles et 

souterraines. Au-delà de cette garantie de transparence hydraulique, les constructions et les ins-

tallations ne portent pas atteinte et contribuent au maintien pérenne de la qualité des eaux ; 

- L’ensemble des eaux pluviales issues des zones non imperméabilisées et celles des toitures et 

terrasses des bâtiments soit infiltré, 

- En cas d’impossibilité pédologique justifiée, il est demandé que soit mise en œuvre  une rétention 

des eaux pluviales issues des zones imperméabilisées et un rejet à débit limité au milieu naturel ou 

au réseau d’assainissement en dernier recours, 

- Soit prévu des dispositifs permettant la rétention de matières polluantes avant infiltration des eaux 

provenant des zones imperméabilisées. Ces dispositifs sont réalisés et entretenus de manière à 

prévenir toute dégradation des eaux, 

- La gestion des eaux pluviales issues des zones imperméabilisées à l’exclusion de celles provenant 

des toitures et des terrasses doit permettre la rétention des matières polluantes avant restitution 

afin d’éviter sur une même unité foncière le ruissellement des eaux potentiellement polluées issues 

des zones imperméabilisées vers les zones non imperméabilisées. 

 

 

 


